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Ville de Saint-Maurice 
Val-de-Marne 

 

PROCÈS-VERBAL 
 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Du jeudi 13 février 2025 
 

 
Nombre de Conseillers en exercice : 33 
 
L’An Deux Mille Vingt-Cinq, le jeudi 13 février à 20 h 30, le Conseil Municipal de Saint-Maurice s'est 
réuni en séance publique dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur Igor SEMO, 
Maire de Saint-Maurice. 
 
Étaient présents (27) : 
Igor SEMO, Philippe BOURDAJAUD, Krystina BEHETRE, Thibault VITRY, Françoise NOLOT, Mike 
BUDAKCI, Pascale CHENNE, Cédric DAMIEN, Hélène COUPE, Pascal DURAY, Dominique 
DUROSELLE, Robert ARCHAMBAULT, Anani AMOUZOUVI-ATAYI, Magdalena AMOURETTI, 
Marie-Hélène AZOULAY, Claire DELPECH-DRIANT, Jean-Marc TAIEB, Caroline GARETON, 
Ismaël CHITOU (du point 1 au point 4 puis pouvoir à Caroline GARETON), Stéphane KONDJO-
NENGOL, Sébastien TIMPANO, Patrick BARUEL, Patrick GRANGE, Katia LESSAULT, Claude 
NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY. 
 
Étaient excusés (6) : 
Christian CAMBON donne pouvoir à Igor SEMO, Alain RODRIGUEZ donne pouvoir à Sébastien 
TIMPANO, Hafida ZAIDI donne pouvoir à Françoise NOLOT, Yves SARFATI donne pouvoir à Jean-
Marc TAIEB, Gilles BAS dit TROTY donne pouvoir à Anani AMOUZOUVI-ATAYI, Natacha 
MORALI donne pouvoir à Pascale CHENNE. 
 
Monsieur Pascal DURAY est désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 
 
Monsieur Patrick GRANGE est désigné pour remplir les fonctions de secrétaire de séance adjoint. 
 

 

Hôtel de Ville – 55 rue du Maréchal Leclerc – 94415 Saint-Maurice CEDEX 

Tél. : 01 45 18 82 10 – Fax : 01 45 18 80 97 

www.ville-saint-maurice.com 
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 2 

Monsieur le Maire ouvre la séance du Conseil Municipal, puis il procède à l’appel nominal et à la 
désignation du secrétaire de séance et du secrétaire de séance adjoint. 
 
Avant d’aborder l’ordre du jour, Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal de la 
nomination au grade de Chevalier de l’Ordre National du Mérite de Madame Claire DELPECH-
DRIANT, qui a été désignée par la Ministre du Logement et de la Rénovation Urbaine, en tant que 
responsable au sein d’une fédération nationale d’élus de l’intercommunalité, particulièrement connue 
pour ses contributions à l’élaboration des textes, concernant aussi bien les finances que le logement. C’est 
le couronnement d’une très belle carrière professionnelle et de son engagement municipal. Monsieur le 
Maire lui adresse donc ses félicitations et invite les membres du Conseil Municipal à l’applaudir. 
(Applaudissements) 
 
Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, remercie 
Monsieur le Maire et les membres du Conseil Municipal. 
 
Monsieur le Maire lui propose ensuite de présenter le premier point inscrit à l’ordre du jour. 
 
 
1. RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES – ANNÉE 2025 
 
Rapporteur : Claire DELPECH 

 

Madame Claire DELPECH, Conseillère Municipale déléguée chargée de rapporter le budget, indique 
que, fruit de la loi relative à l’Administration territoriale de la République du 6 février 1992, le Débat 
d’Orientations Budgétaires (DOB) doit être considéré comme une étape importante de la préparation 
budgétaire. 
 
Ce débat n’engendre aucune décision mais consiste dans les dix semaines qui précèdent le vote du budget 
primitif en une simple discussion, l’exécutif demeurant entièrement libre des suites à réserver à la 
préparation du budget. 

 
Il s’appuie sur le présent Rapport d’Orientations Budgétaires (ROB), qui vise à donner aux conseillers 
municipaux les informations relatives au contexte budgétaire et financier, aux investissements projetés 
et aux évolutions envisagées en matière de dépenses et de recettes. 

 
À l’issue du débat d’orientations budgétaires, le Conseil Municipal prend acte, par délibération, de sa 
tenue effective dans les délais prescrits. 
 
Madame Claire DELPECH remercie les services et Madame Sophie BERTHUIT-LAUTERFING pour 
la rédaction très qualitative de ce ROB dont elle donne lecture en séance. 
 
 
Monsieur le Maire remercie Madame Claire DELPECH pour sa présentation. Il se permet de lui attribuer 
la « médaille du mérite » de la Ville de Saint-Maurice pour la clarté de son exposé, sans occulter les 
difficultés. C’est un exercice de transparence indispensable pour la bonne vie démocratique de la ville. 
Il attribue une autre « médaille du mérite » à Madame Sophie BERTHUIT-LAUTERFING, Directrice 
générale des services, qui a rédigé ce ROB et mené tout ce travail avec les chefs des services. Ce 
document est très proche du budget primitif, sur lequel le Conseil Municipal sera appelé à délibérer au 
début du mois d’avril. 
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Monsieur le Maire n’a aucun commentaire à ajouter à cet exposé très complet. En revanche, il précise un 
point figurant dans le diaporama, qui intéresse un certain nombre de personnes venues assister au Conseil 
Municipal, à savoir des agents du service public de la petite enfance : la question de l’attribution de la 
prime d’attractivité. C’est un dispositif facultatif, au bon vouloir des collectivités, qui répond à un vrai 
besoin pour favoriser l’attractivité des métiers de la petite enfance, qui sont peut-être trop mal connus. 
 
Il y a certes un côté attrayant, chaleureux et sympathique dans le fait de s’occuper de petits enfants et 
d’aider à leur développement, mais il faut aussi mesurer les difficultés de ce travail : difficultés 
physiques, avec le port des enfants, difficultés psychologiques face aux exigences du métier et des 
parents, etc. Cela engendre une crise de recrutement, comme c’est aussi le cas dans d’autres secteurs de 
la fonction publique territoriale. Ce secteur est particulièrement confronté à une énorme difficulté : s’il 
n’y a pas assez de personnel, cela peut conduire à la fermeture de sections, faute de respect des règles 
d’encadrement. 
 
Les pouvoirs publics ont donc décidé de mettre en place un dispositif appelé « prime d’attractivité petite 
enfance ». Il correspond à une prime de 100 € nets mensuels, avec une prise en charge partielle et différée 
de la Caisse d’Allocations Familiales. Elle est de l’ordre de 60 %, avec un compte versé en 2025 et le 
solde en 2026, d’où un petit effet de trésorerie à supporter par les communes. 
 
Ce point a été inscrit dans la présentation du ROB, ainsi que dans le document transmis aux membres du 
Conseil Municipal. La volonté de la majorité est en effet de mettre en place ce dispositif, qui figurera 
donc dans le budget primitif. Cette mesure pourra peut-être être votée à l’unanimité, ce qui serait un beau 
signal de soutien à adresser à ces personnels de la petite enfance. 
 
Monsieur le Maire souligne que les parents sont très heureux de la manière dont leurs enfants sont 
accueillis. Ceux qui sont en mesure de comparer, considèrent même qu’ils sont mieux accueillis et 
accompagnés à Saint-Maurice que dans d’autres collectivités. C’est un vrai motif de fierté, et c’est aussi 
pour cela que le premier investissement de la mandature a consisté à rénover la crèche Delacroix. 
 
Une fois que le projet de budget sera voté, le délai de mise en œuvre de cette mesure se traduira par le 
versement de cette prime à compter du 1er juillet 2025. C’est un budget annuel de l’ordre de 60 000 €, 
soit 30 000 € pour 2025. Monsieur le Maire exprime le vœu que la Caisse d’Allocations Familiales 
poursuive son soutien dans le temps. Il connaît en effet un certain nombre de dispositifs publics où l’État 
a amorcé des mécanismes en apportant son aide avant de la restreindre, comme cela a été le cas pour les 
intervenants sociaux dans les commissariats, que l’État a financé à hauteur de 90 % la première année, 
puis de 30 % au bout de trois ans. En tout cas, cette mesure répond aux attentes des personnels concernés. 
 
Monsieur le Maire ouvre le débat sur les orientations budgétaires, en rappelant qu’elles ne font pas l’objet 
d’un vote. Il s’agit d’un échange de points de vue. C’est le budget qui sera soumis au vote. 
 
 
Monsieur Patrick GRANGE, Conseiller Municipal, remercie Madame Claire DELPECH pour la qualité 
de sa présentation et Madame la Directrice générale des services pour sa rédaction. Il a appris beaucoup 
de choses très utiles pour la préparation du DOB. 
 
Il constate que ces derniers temps, il y a eu des « montagnes russes » pour tout exécutif municipal de 
France, à la suite de la dissolution présidentielle dont la genèse du Gouvernement BARNIER a été une 
conséquence indirecte et une parenthèse éphémère, de par son rejet issu d’une motion de censure 
majoritaire. Ce premier Gouvernement avait mis plus de trois mois à maturer, après les élections 
législatives de juin 2024. 
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 4 

 
Il faut le dire clairement : les collectivités locales sont les victimes collatérales d’une situation 
macroéconomique plus qu’inquiétante. Elles se voient ordonner de nouvelles dépenses sans l’assurance 
de la capacité à pouvoir les assumer financièrement et individuellement. Sur le plan macroéconomique, 
la volonté de l’État est de procéder à une ponction supplémentaire. 
 
La dégradation de la dette publique nationale augmente depuis des décennies avec, au second trimestre 
2024, 3 228 Md€ de dette publique, soit 112 % du PIB. 116 % sont anticipés en 2027, au regard des 
prévisions gouvernementales nourries par les déficits annuels de fonctionnement de l’État. La dette du 
seul État est de 2 628 Md€. Les déficits successifs du fonctionnement dégradent la situation nette de 
l’État en creusant l’écart entre son actif et son passif. La situation nette de l’État est négative de 
1 875 Md€, et l’actif ne couvre que le tiers du passif. Pour une entreprise, ce serait la banqueroute, le 
dépôt de bilan. 
 
Concernant les collectivités locales, le ratio de dette sur PIB est stable et relativement faible, soit 9 % du 
PIB aux alentours de 250 Md€. Les collectivités locales ont une obligation d’équilibre de leur section de 
fonctionnement, à la différence de l’État. L’excédent de la section de fonctionnement ne peut être 
alimenté que partiellement par la dette. L’endettement des collectivités locales vient financer des 
investissements publics. Paradoxalement, les collectivités locales ont un actif cumulé de 2 200 Md€, avec 
une situation nette de 1 900 Md€, tandis que l’actif de l’État est diamétralement opposé, négatif de 
1 875 Md€. 
 
Certes, la France ne va pas faire faillite, mais ce qui est en jeu, c’est le sérieux budgétaire qu’il faut 
préserver. Ce sujet de la dette est toujours traité dans l’urgence, sans stratégie de long terme, avec des 
« coups de rabot » un peu partout sans réguler les dépenses publiques dans la durée. Le problème est 
moins les 100 Md€ d’économies à faire, que la manière de se mettre à chaque fois dans cette situation 
d’urgence en n’ayant qu’une vision de court terme. 
 
Certains auraient des mots plus graves, mais Monsieur Patrick GRANGE se contente de dire que le 
budget de la France a le mérite d’exister. Il vaut mieux un budget que pas de budget. Cependant, sa 
contribution à l’intérêt général de la France se limite à cela. Il fait notamment des économies là où il 
faudrait investir : 2 Md€ sur le « Fonds vert », 1 Md€ sur l’enseignement supérieur, 2 Md€ sur la 
formation et l’apprentissage… Bref, tout ce qui prépare l’avenir de la France. Il accroît l’écart en 
augmentant les taxes sur le travail de près de 2 Md€ entre ce que les salariés gagnent et ce qui est sur leur 
feuille de paye. Avec ce budget, le travail va moins payer. 
 
La formation, c’est le facteur clé de la mondialisation. La France décroche, selon les grilles d’évaluation 
PISA et PIAAC. Elle est au 25ème rang mondial, ce qui en fait un pays moyennement compétent. C’est 
antinomique pour avoir de bons salaires. Pour que le travail paye, il faut augmenter la requalification 
professionnelle. 
 
Monsieur Patrick GRANGE considère que la mesure la plus contestable, qui va malheureusement 
toucher Saint-Maurice, c’est le recul sur l’apprentissage. C’est une profonde erreur. Voilà un dispositif 
qui fonctionne, qui permet à des jeunes de s’insérer dans le milieu professionnel avec succès. La France 
rattrapait son retard concernant l’insertion des jeunes ; mais quand cela marche, c’est typiquement 
français, l'État plante des écoles et des programmes scolaires, remettant ainsi en jeu l’avenir des jeunes. 
 
Le budget de l’État a des impacts concrets pour Saint-Maurice. Il y avait une nouveauté au niveau des 
charges, dans la première version de la loi de finances BARNIER : il était prévu une épargne de 
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 5 

précaution prélevée sur les communes ayant un coût de fonctionnement supérieur à 40 M€, et sur tous 
les Départements. 
 
Dans la loi de finances 2025, des économies sont bien demandées aux collectivités territoriales, qui voient 
leur budget réduit de 2,2 Md€ et une augmentation des sommes ponctionnées par l’État sur leurs recettes. 
C’est moitié moins que l’effort de 5 Md€. Les Parlementaires ont entendu la colère des Régions, échelon 
qui était le plus touché, et en particulier les craintes d’une chute des investissements locaux. Ils ont 
notamment renoncé à un dispositif très critiqué, le « fonds de réserve », qui visait à prélever 3 Md€ sur 
les recettes de fonctionnement des 450 plus grandes collectivités, de l’échelon régional à l’échelon 
municipal. Cependant, avec une dénomination qui change, le « fonds de précaution » est bien conservé, 
voire élargi, en abaissant le montant de déclenchement du budget de fonctionnement. Dans la version 
finale de la loi de finances 2025, le seuil est abaissé et malheureusement, Saint-Maurice n’y échappera 
pas. 
 
Monsieur Patrick GRANGE rappelle qu’il était question d’un remboursement de 90 % de ce fonds de 
précaution en 2026, mais il n’est pas certain que cela figure bien dans la loi de finances. Si c’est le cas, 
il peut légitimement être mis en doute, compte tenu des éléments communiqués ci-avant. Il craint qu’il 
faille se résigner à anticiper le fait que cette ressource temporaire pour 2026, considérée comme non 
acquise et donc non comptabilisable, soit non existante pour construire le budget 2026. 
 
Le FCTVA a aussi été évoqué. C’est l’aide qui consiste en un remboursement de la part de la TVA sur 
l’investissement. Elle inclut notamment les dépenses de fonctionnement. La loi de finances BARNIER 
prévoyait la baisse du taux de remboursement de plusieurs points, avec un effet rétroactif qui avait un 
impact concret sur le COSEC. Elle prévoyait aussi, pour les investissements 2025 et 2026, un décalage 
d’un an de remboursement, avec un impact certain en termes de recettes prévisionnelles attendues sur 
l’exercice municipal. Il est indiqué dans le ROB que la mesure concernant la diminution de ce taux, tout 
en supprimant les dépenses de fonctionnement d’éligibilité, a été supprimée par le Sénat parce que c’était 
un frein au cercle vertueux des investissements locaux, comme rappelé ci-avant. Qu’en est-il du décalage 
du remboursement ? Est-il maintenu ou annulé ? 
 
Il a été question de l’augmentation du taux de cotisation CNRACL par l’employeur de 3 points sur quatre 
années, soit un coût augmentant de plus de 30 %, soit près de 200 000 € pour 2025. 
 
Malheureusement pour le budget de l’État, la transition écologique est moins dotée sur le « Fonds vert », 
avec un seul avantage : est maintenant incluse la construction de pistes cyclables. Cependant, de l’avis 
de Monsieur Patrick GRANGE, il ne sera plus possible de compter sur une subvention au niveau des 
bâtiments. La subvention déjà accordée pour le COSEC est donc une victoire. 
 
En comparant l’exercice du fonctionnement de 2024 à celui de 2025, ce dernier est marqué par une 
certaine inflexion. Pour rappel, les données de départ en 2024, c’étaient les effets de la crise sanitaire, la 
hausse du coût des matières premières, l’envolée des coûts de l’électricité, le pic de l’inflation de 2022, 
le blocage des prix du marché de l’immobilier et son corollaire, les droits de mutation perçus en 2023. 
Le gel de la DGF se confirmait à nouveau. Les recettes tarifaires stagnaient. Un appel à contribution des 
collectivités locales était prévu. Cela s’est révélé exact, un an plus tard. Le budget était structurellement 
déficitaire de 2018 à 2023. Il s’agissait de tendre vers l’équilibre grâce à des recettes exceptionnelles, 
donc aléatoires. Enfin, le matelas financier était en baisse, issu d’excédents reportés d’exercices passés, 
eux-mêmes issus de produits exceptionnels. Il a été consommé en comblant les budgets déficitaires 
en 2022 et 2023, à la fois sur le fonctionnement et l’investissement. 
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 6 

En données de départ, il y avait une assiette fiscale à la progression modeste, avec 48 % des recettes de 
fonctionnement reposant sur une seule ressource, la taxe foncière. Son taux a été augmenté en 2024, 
permettant de collecter plus de 2 M€. Même si ce taux appliqué, à 36,56 %, est inférieur à la moyenne 
constatée pour les villes comparables, le sujet reste quand même très sensible. Monsieur Patrick 
GRANGE pense qu’il ne permet pas de marges de manœuvre additionnelles sans avoir exploité en totalité 
d’autres voies de redressement, notamment dans la diminution des charges de fonctionnement à la main 
de la Commune, par exemple à travers la mutualisation renforcée de certains postes de charge avec 
d’autres communes, tout en contrebalançant celles décidées par l’État. Il reconnaît toutefois qu’il s’agit 
là d’un réel défi. 
 
Il constate une hausse continue des charges de personnel et du chapitre 11. L’objectif pour 2024 était 
justement de maîtriser les charges de gestion courante et les charges de personnel. L’exécutif a décidé en 
conséquence de nouvelles marges de manœuvre fiscales, tout en adoptant une prévision conservatrice 
sur la DGF, les droits de mutation, une stagnation voire une baisse des recettes tarifaires, et en parallèle 
un effet bonus sur la taxe de séjour sous l’effet des JO, et la renégociation tarifaire de la DSP avec EFFIA. 
 
Un point très important aux yeux de Monsieur Patrick GRANGE, c’est qu’il y a toujours cette anomalie 
entre le FCCT et l’attribution de compensation de la MGP, avec en plus une particularité au niveau de la 
loi de finances 2025. Pour rappel, l’attribution de compensation versée à la Commune en contrepartie de 
ce qu’elle reçoit au titre de la CFE et de la CVAE, est figée en recettes, alors que le FCCT, qui est une 
charge pour la Ville, est actualisé du taux d’évolution des valeurs locatives foncières (IPCH). Avec 
Charenton-le-Pont, la Commune a pu bénéficier d’une neutralisation de ce taux, mais est-ce durable dans 
le temps ? Sa progression était de 3,4 % en 2022, 7,1 % en 2023, 4 % en 2024. Quel serait son niveau en 
2025 ? Il semblerait qu’il soit inférieur à 2 %, conformément à la prévision de l’IPCH, soit une hausse 
de 2 % de la taxe foncière pour les Mauritiens en 2025, indépendamment de ce que la Ville aura décidé. 
La Ville gagnera au niveau de la taxe foncière sous l’effet des bases, mais quid de ce gain financier au 
regard du FCCT, dont le poids financier est encore à compenser ? 
 
Monsieur Patrick GRANGE fait état d’une petite polémique au niveau de toutes les strates : MGP, 
Régions, Municipalités et autres collectivités. La loi de finances 2025 maintient la CVAE et la renforce 
avec une contribution supplémentaire. Faute d’un vote du budget 2025 dans les temps, la baisse prévue 
du taux de CVAE au 1er janvier 2025 était déjà entrée en vigueur. Plutôt que de revenir dessus 
rétroactivement, ce qui aurait été risqué juridiquement, les Parlementaires ont adopté une contribution 
complémentaire dont l’objectif est d’annuler les effets de la baisse entamée. Au final, la CVAE devrait 
rapporter 4,24 Md€ en 2025 à l’État, ce qui devrait logiquement donner une manne financière 
supplémentaire à la MGP. Monsieur Patrick GRANGE s’interroge : l’attribution de compensation serait-
elle ainsi revue à la hausse pour les communes de la MGP, dont Saint-Maurice ? Il ose suggérer à 
Monsieur le Sénateur Christian CAMBON, membre de la Métropole, de se battre dans ce sens, si ce n’est 
pas déjà fait. Plus largement, est-il toujours question d’une suppression totale de la CVAE décalée en 
2030 ? Quid de l’attribution de la MGP versée auprès de Saint-Maurice et des autres communes de la 
Métropole ? C’est une vraie question. 
 
Il est indiqué qu’en 2023, il y a eu une baisse maîtrisée du chapitre 12, soit 58 % des dépenses de 
fonctionnement en 2021 et 2022, 56 % des dépenses de fonctionnement en 2023, 53,6 % en 2024. Avec 
le GVT qui augmente annuellement et le point d’indice, qui a aussi augmenté de 3,5 % en 2022 et 
légèrement en 2023, la charge est quasi égale en montant d’un exercice à l’autre. Elle risque même 
d’augmenter en 2025 avec le recrutement de nouveaux membres de direction. 
 
Il était prévu une baisse de 10 % des charges, en 2024. Le défi est encore entier. La mutualisation des 
postes entre communes est une très bonne idée, mais il faudra probablement aller encore plus loin, en 
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arbitrant davantage et en parallèle en faveur des postes directement au service de la population. 
L’initiative de mutualiser avec d’autres communes un « technicien fluides » est une très bonne idée. 
Monsieur Patrick GRANGE suggère, par rapport à ce recrutement, de revenir sur l’une de ses marottes : 
ouvrir un DOC (Débat d’Orientation Carbone) parallèlement au DOB. Grâce à cette compétence, les 
scopes 1 et 2 du bilan carbone de Saint-Maurice pourraient être effectués, ce qui serait une première 
avancée majeure et une initiative notable au niveau des communes du Val-de-Marne. Il s’agit de 
comptabiliser tous les fluides et les fuites de fluides pour voir ce que cela fait. Avec ces chiffres, les 
membres du Conseil Municipal verraient la réalité des émissions carbone sous un autre angle pour 
avancer encore sur le sujet de la réduction des gaz à effet de serre. 
 
Un chiffre intéressant dans le DOB fait écho à la taxe foncière ; seuls 38,3 % des habitants sont 
propriétaires et contribuables dans la commune, alors qu’ils assurent 65 % des recettes de la Ville au 
travers de la taxe foncière sur le bâti et le non-bâti. Plus largement, au-delà du cas de Saint-Maurice, 
Monsieur Patrick GRANGE en appelle aux Parlementaires. Une mécanique nationale est à réinventer de 
manière équitable auprès des habitants, afin que tous les services publics menés auprès de la population 
(propreté, sécurité, offre culturelle, etc.), puissent être financés sur une assiette plus large. Ce serait une 
manière de conserver une concorde communale entre citoyens, où chacun serait, selon des modalités 
d’équité à trouver, redevables des services publics délivrés par la Commune. 
 
Le poste des achats et des charges externes augmente de manière considérable, compte tenu de 
l’inflation : 30 % en 2022 et 2023, puis 10 % de plus en 2024. 
 
Le poste de l’énergie a augmenté de 200 % en deux ans. 
 
A contrario, et c’est un fait encourageant, les produits des services du domaine et des ventes diverses 
progressent favorablement, soit plus de 13 % en 2024. En sera-t-il autant en 2025 ? Avec le montant issu 
du FPS qui risque de stagner, voire de baisser, les automobilistes sont incités à payer leur stationnement 
compte tenu des contrôles plus réguliers. 
 
Finalement, l’exercice 2024 clôt une séquence de déficit de fonctionnement avec un résultat positif. 
Néanmoins, cela s’explique notamment par le levier fiscal lié à la hausse de la taxe foncière, dont le 
bénéfice additionnel a représenté près de 8 % des recettes de fonctionnement en 2024. En comparant les 
exercices 2022 à 2024, les dépenses de fonctionnement ont augmenté de près de 11 % et les recettes de 
fonctionnement, de 17,12 %, soit un delta positif de 7 %. Cela correspond à peu près aux gains liés à la 
hausse de la taxe foncière. Sans cette augmentation, le compte de fonctionnement aurait encore été 
négatif. 
 
Le vrai défi pour l’avenir et les mandatures à venir, c’est de conserver la section de fonctionnement 
positive en privilégiant d’abord la maîtrise, voire la réduction des charges de fonctionnement, à 
l’augmentation des recettes par la fiscalité. C’est une solution certes très efficace, mais au consentement 
difficile des Mauritiens propriétaires. Si le levier fiscal n’est pas actionné, et compte tenu des charges 
additionnelles décidées par l’État sur le chapitre 12, quel serait le niveau prospectif des dépenses qu’il 
faudrait atteindre ? C’est un exercice intéressant à mener pour quantifier la marche à franchir et ce que 
cela implique. La Municipalité pourra compter sur le groupe « Mieux vivre Saint-Maurice » s’il y est 
convié. 
 
Compte tenu des forts aléas liés à des décisions gouvernementales qui, de facto, ne sont pas à la main de 
la Commune, réduisant fortement les effets des économies réalisées par celle-ci, la construction du 
budget 2025 est prudente, conservatrice sur les recettes. Par contre, elle sous-estime peut-être le volet 
des dépenses, qui ne pèse que très légèrement. Le risque est à nouveau plausible de revenir à une situation 
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antérieure à la période de 2018 à 2023. La cession de certains actifs immobiliers pourrait en décider 
autrement, sans pour autant exonérer la Ville de réduire les dépenses de fonctionnement, tout en assurant 
une qualité de service public auprès des Mauritiens. 
 
Voilà tout l’enjeu futur pour la collectivité. Compte tenu des aides de l’État qui vont progressivement se 
tarir, la DGF étant vouée à disparaître, il conviendra de se réinventer, de mutualiser encore davantage les 
postes de charge pour les communes du territoire, avec comme boussole un service public de proximité 
de qualité. Il faut tout faire pour que la confiance des citoyens demeure auprès d’un échelon exécutif, la 
commune, qui reste au premier rang dans le cœur des Français. 
 
 
Monsieur le Maire remarque que beaucoup d’éléments d’analyse sont utiles et enrichissent le débat. Il 
ne sait pas si cela appelle vraiment des réponses, notamment toutes les interrogations sur le devenir de 
telle ou telle institution. Il rappelle que le chef de l’État s’était engagé, quelques années auparavant – 
mais tout le monde l’a oublié – à faire une grande réforme structurelle de la Métropole du Grand Paris. 
Certes, la tâche n’est pas facile, mais le résultat est que c’est devenu encore plus compliqué à présent. 
Chaque niveau de collectivité défend âprement ses modes de financement, au détriment les uns des 
autres. L’articulation entre la Commune, l’Intercommunalité, le Département, la Métropole et la Région, 
est extrêmement complexe, avec un enchevêtrement de procédures et de financements. Cela crée aussi 
des tensions entre les niveaux de collectivité, pour savoir qui va récupérer les éventuels surplus de 
fiscalité qui peuvent être identifiés dans le territoire. 
 
 
Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, note que le rapport sur les orientations budgétaires 
commence par une brève topographie des perspectives mondiales. Il prend en compte, à juste titre, la 
globalisation de l’économie. Or, la globalisation capitaliste est en crise, marquée par des récessions 
frappant un nombre accru d’économies, l’effondrement industriel de nombreux pays occidentaux et les 
licenciements massifs qui l’accompagnent, avec la dégradation des conditions d’existence. C’est 
notamment le cas en France. Il y a des menaces de plus en plus prégnantes de crises financières majeures, 
l’aiguisement des concurrences entre puissances et multinationales, l’impérialisme, la multiplication des 
guerres qui menace de déboucher sur un embrasement mondial à la possible dimension nucléaire. 
Monsieur Claude NICOLAS ne développe pas sur la catastrophe écologique dont tout le monde a 
conscience. Les budgets nationaux et locaux se construisent dans ce contexte, avec une croissance 
incertaine au point que même la loi de finances fait déjà l’objet de critiques sur son insincérité, parce 
qu’elle est équilibrée sur une croissance réputée trop généreuse. En conséquence, le pays court le risque 
d’un gel des crédits. Le groupe « Saint-Maurice en commun » considère que le budget de l’État, 
austéritaire et antidémocratique, promulgué avec un énième 49.3, ne répond pas aux enjeux de cette crise. 
Il a des conséquences en cascade sur les budgets locaux, notamment départementaux et communaux. 
 
À la lecture du rapport sur les orientations budgétaires 2025, le constat est qu’il y a un double effet miroir 
entre le vote de la loi de finances et les augmentations budgétaires proposées au Conseil Municipal. 
D’une part, la Municipalité reproduit l’orientation austéritaire nationale, parce que certaines de ses 
dispositions impliquent mécaniquement les communes. De plus, il faut rappeler que cette stratégie 
austéritaire a été construite par des droites majoritaires au Parlement, alors qu’elle n’est pas fatale aux 
yeux du groupe « Saint-Maurice en commun ». La majorité municipale de droite – même si Monsieur 
Claude NICOLAS a beaucoup d’estime et de sympathie pour elle, il répète avec humour qu’elle est quand 
même de droite – en est complice, et les Mauritiens en sont malheureusement les victimes. 
 
Contrairement aux idées reçues, y compris celles exprimées dans l’intervention précédente, qui 
voudraient faire porter la responsabilité du déficit public aux dépenses publiques, celui-ci, qui s’élève à 
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6,1 %, est dû pour l’essentiel à la politique de l’offre des Gouvernements macronistes de 2018 à 2023, 
hors COVID. La politique de l’offre est un naufrage. La Cour des Comptes, dans un rapport de 
juillet 2024, considère qu’elle a été coûteuse et inefficace. Or, ce rapport n’a pas été rédigé par des 
Insoumis ou des Communistes. La Cour a été claire : « La période 2018-2023 a été marquée par 
d’importantes baisses d’impôts, dont l’impact est estimé à 62 Md€ en 2023, soit 2,2 points de PIB. Ces 
points de PIB soustraits aux caisses publiques représentent un montant faramineux qui a largement 
contribué à déséquilibrer les comptes publics. Par son insistance sur les baisses d’impôts, la politique de 
l’offre nourrit les déficits et la dette. » Voilà ce que dit la Cour des Comptes dans son rapport de 
juillet 2024. Le groupe « Saint-Maurice en commun » refuse donc le postulat de la réduction des 
dépenses publiques pour résorber les déficits publics, postulat qui est aussi celui de Monsieur le Maire. 
 
La France est à la croisée des chemins. Il faut dépenser utilement pour créer du travail et de la valeur. De 
ce point de vue, Monsieur Claude NICOLAS rejoint Monsieur Patrick GRANGE, notamment sur la 
formation. Il faut effectivement dépenser pour la formation, et pas seulement, en donnant la capacité de 
résorber les déficits sur le fondement d’une politique de développement industriel et d’innovation, qui 
ne peut se départir d’une politique énergétique cohérente avec les limites environnementales. Dans le 
même temps, il faut développer les services publics avec une concentration des efforts sur les écoles, sur 
la restauration d’un système de santé publique et de prévention. Monsieur Claude NICOLAS pense 
notamment au financement de la restauration des Hôpitaux de Paris Est Val-de-Marne, dont les Hôpitaux 
de Saint-Maurice qui se trouvent sur le territoire communal. Il faut aussi donner pleinement les moyens 
aux collectivités locales, en confiant par exemple aux communes les compétences de cheffes de file de 
la petite enfance à compter de 2025. 
 
Le groupe « Saint-Maurice en commun » conteste la loi de finances et, par là même, les orientations 
budgétaires proposées par la Municipalité, parce qu’elles résultent des postulats austéritaires posés par 
la loi de finances. Pourtant, et à juste titre, Madame Claude DELPECH a exprimé une certaine fierté par 
rapport aux résultats de 2024. En effet, l’épargne a été rétablie, et elle est vitale pour des finances 
durables. L’année 2024 annonce-t-elle le « printemps de la gestion excédentaire » et la fin des 
démonstrations de Monsieur Claude NICOLAS sur l'effet de ciseaux ? (Rires) Il appelle à attendre le 
CFU 2024, soumis au Conseil Municipal de juin. Il faudra plus d’un exercice pour consolider la sortie 
du déficit, parce que la Commune souffrira, dans les années à venir, de la volonté des droites d’atteindre 
l’objectif de 3 % de déficit public. Monsieur Michel BARNIER a échoué. Il avait pour objectif de passer 
de 6,1 à 5 %. Avec Monsieur François BAYROU, l’objectif est de 5,4 %, mais avec une prévision de 
croissance réputée insincère. La France n’est donc pas au bout de son « chemin de croix ». 
 
Les pressions financières menaçant la Ville ont été énumérées, dont notamment l’extinction de la DGF. 
C’est une dotation d’État, mais c’est un impôt qui appartenait aux villes. C’était la taxe sur les salaires, 
qui a été transformée en dotation aux alentours des années 1980. Les petites communes, dont Saint-
Maurice fait partie, vont contribuer à l’effort pour résorber le déficit public national, pour 150 000 ou 
200 000 €. C’est un scandale. Cela correspond à 1 point de pression fiscale. Ce n’est pas normal. 
 
Pour autant, le groupe « Saint-Maurice en commun » conteste les orientations budgétaires de la majorité 
municipale, c’est-à-dire les conditions de reconstitution de l’épargne. Malheureusement, le « choc 
fiscal » était nécessaire pour « sortir la tête de l’eau ». Cependant, ce choc aurait pu être évité avec une 
politique fiscale raisonnée et raisonnable durant les vingt ou trente années précédentes. Ce à quoi le 
groupe s’oppose, ce sont les principes de gestion courante austéritaires que la Municipalité va poursuivre 
en 2025 pour consolider l’épargne. Il conteste cette stratégie pour deux raisons. Premièrement, il refuse 
de considérer la masse salariale comme une variable d’ajustement, parce que ce principe porte gravement 
atteinte au service public. Deuxièmement, il refuse aussi de considérer les participations familiales 
comme un levier financier, parce qu’elles ont une dimension sociale importante. Pour être cohérent avec 
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sa façon d’envisager le développement de la commune, il considère que la fiscalité n’est pas le dernier 
levier aux mains de la commune, comme c’est affiché dans la note sur les orientations budgétaires. 
 
Monsieur Claude NICOLAS revient sur le refus de considérer la masse salariale comme une variable 
d’ajustement. La position de son groupe est basée sur un constat simple, mais significatif et remarquable. 
La masse salariale recule en volume de 2023 à 2024. C’est d’ailleurs surprenant, mais ce sont les chiffres 
donnés pour la réalisation du chapitre 012 dans le rapport. En 2023, elle s’élevait à 14 946 720 €, avec 
les rattachements. En 2024, elle n’est plus que de 14 932 659,07 €. Cette baisse n’est pas considérable, 
mais il faut la mesurer en fonction de l’importance des augmentations, notamment l’augmentation du 
point d’indice en 2022 et 2024, l’attribution de 5 points d’indice en 2024, la revalorisation du SMIC et 
l’application de deux réformes catégorielles. La Municipalité est presque fière d’annoncer que le ratio de 
la masse salariale sur les dépenses de fonctionnement a baissé, passant de 56 à 53,6 %. La masse salariale 
recule parce que des emplois ont été supprimés et bloqués en 2024. De plus, la poursuite de cette politique 
de blocage est annoncée pour 2025 : « La mesure de gel des postes budgétaires devrait être reconduite. 
Tout départ à la retraite devrait être attentivement étudié. » Cela a certes été pondéré en commission, 
mais le groupe « Saint-Maurice en commun » alerte sur cette politique de blocage qui peut devenir une 
politique de suppression d’emplois. Il faut appeler les choses par leur nom. Or, le groupe refuse 
l’engagement d’un potentiel PSE dans les services publics municipaux. Il invite à imaginer les tensions 
et les souffrances des agents parce que, à ce titre, il faut faire autant avec moins de ressources. 
 
Par ailleurs, il n’est pas étonnant que la suppression de 9 emplois n’ait pas posé de problème à la 
Municipalité. Ce n’est d’ailleurs pas une stratégie qui date de 2024. L’année précédente, Monsieur 
Claude NICOLAS avait analysé l’évolution des effectifs sous statut de 2019 à 2023. Globalement, 
32 emplois sont perdus durant cette période, au niveau des effectifs statutaires. Toutes les filières perdent 
des emplois sauf une : la police municipale. La crèche des Goélands est fermée, alors que la petite enfance 
sera une compétence communale à partir de 2025 ; et pendant ce temps, la Municipalité surinvestit dans 
la sécurité pour pallier la défaillance de la police nationale, avec l’agrandissement du centre de 
supervision urbaine et ses 83 caméras de vidéoprotection. Monsieur Claude NICOLAS pense qu’à ce 
titre, la Ville « marche un peu sur la tête ». 
 
Avec ce constat sur les ressources humaines, le groupe « Saint-Maurice en commun » pose la question 
de la continuité des services publics, et même de leur avenir. C’est un chemin qui, à son avis, mène à la 
privatisation des services, ce qu’il refuse. 
 
L’autre aspect qu’il conteste dans les orientations budgétaires, c’est qu’il refuse de considérer les 
participations familiales comme un levier financier. Cela repose en effet sur un dogme libéral : le coût 
des services doit être supporté par les usagers, dans un souci de rentabilité. Le terme de ce dogme est, en 
l’occurrence, la privatisation des services. Il faut que les usagers comprennent qu’au-delà de la 
tarification sous conditions de ressources, les services ont un coût, duquel il faut se rapprocher : c’est le 
message que la Municipalité a passé lors de l’approbation de la nouvelle réforme tarifaire, en 
septembre 2024. C’est d’ailleurs le sens qu’elle a donné à la double augmentation tarifaire pour la 
restauration et les centres de loisirs en 2023. Monsieur Claude NICOLAS rappelle qu’il y a eu 3 % 
appliqués le 29 juin 2023 pour l’année scolaire 2023-2024, puis une autre augmentation le 13 décembre 
2023, avec 3 % pour les tranches 3, 4 et 5, et 6 % pour les tranches 6 et 7. La justification de 
l’augmentation du prix du repas est l’augmentation du marché alimentaire de 10 %, mais c’est loin de 
représenter la totalité du coût du service. 
 
À ce jour, la réforme tarifaire va dans le même sens. En tout cas, c’est ce que considère le groupe « Saint-
Maurice en commun ». Le paradoxe, c’est que dans ses principes, cette réforme tarifaire va dans le sens 
d’une justice fiscale, parce qu’elle prend en compte les ménages défavorisés et l’abaissement du tarif 
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plancher. Elle est aussi plus équitable en supprimant les effets de seuils et en prenant en compte les 
ménages monoparentaux. Ces principes tarifaires ont motivé le groupe à voter pour, et il l’assume. Le 
problème, c’est que dans son application concrète, elle se révèle une imposture, déjà introduite dans la 
prise de décision avec une formule de calcul inaccessible. Elle s’est poursuivie dans son application avec 
le fameux simulateur. Les familles défavorisées semblent traitées à la marge. Les ménages avec un 
revenu normal et moyen subissent une augmentation. La Municipalité avait annoncé comme objectif la 
réalisation de la réforme à iso-budget, avec des transferts sur des ménages favorisés et zéro reste à charge 
pour les contribuables. Le problème, c’est que les transferts commencent très tôt dans la courbe des 
revenus. Les ménages touchés ont donc perçu cette réforme tarifaire comme un levier financier, et ils ont 
lancé une pétition. 
 
En réalité, l’objectif de la Ville était un relèvement des participations familiales. Elle recherchait une 
plus-value au détriment du pouvoir d’achat des Mauritiens et des principes fondateurs de ce type de 
service à caractère social. Cela concerne d’ailleurs toutes les catégories de revenus, parce que le niveau 
d’activité à Saint-Maurice est important, notamment celui des femmes. Les services péri et extrascolaires 
sont vitaux pour l’ensemble des ménages, pas seulement pour les ménages défavorisés. C’est en ce sens 
que le groupe « Saint-Maurice en commun » peut considérer cette réforme tarifaire comme une 
imposture. Il assume son vote, mais il se battra pour que les principes sur lesquels il a voté, soient 
réellement respectés. Monsieur Claude NICOLAS a demandé, en commission, qu’un bilan soit réalisé 
dans les semaines ou les mois à venir, au plus tard au terme du premier trimestre 2025. 
 
Sur cette double critique, le groupe pense qu’il faut au contraire développer les services publics et 
consolider l’épargne. Il n’y a pas de contradiction entre ces deux éléments. Il considère qu’il ne faut pas 
réduire les dépenses. 
 
Concernant la continuité et le développement des services publics, il souhaite porter les efforts 
prioritaires pour 2025 sur les services de la petite enfance, les services socio-éducatifs, les seniors, le 
logement (lutte contre les logements insalubres et les marchands de sommeil), pour construire une ville 
du vivre ensemble, y compris en revenant sur le cas du Capitole. 
 
Concernant le service de la petite enfance, il est nécessaire que la Commune engage pleinement sa 
compétence nouvelle de cheffe de file de la petite enfance au 1er janvier 2025, comme l’ensemble des 
communes, avec un schéma directeur pour le maintien et le développement de l’offre d’accueil du jeune 
enfant. Par là même, elle développera des ressources humaines adaptées, notamment ave le recrutement 
d’auxiliaires de puériculture. Il faut aussi, comme Monsieur le Maire l’a annoncé, qu’elle mette en place 
la prime d’attractivité pour faire face à la concurrence. Elle doit rouvrir une crèche pour les quartiers Est 
de la commune, avec les 20 berceaux supprimés de la crèche des Goélands, consolidés avec la 
municipalisation des 10 berceaux en délégation de service public à la société LES MININOUS, 
délégation qui arrive à échéance le 10 août 2025. 
 
Concernant les services socio-éducatifs, le groupe « Saint-Maurice en commun » demande pour 
l’essentiel un bilan de la réforme tarifaire dans les semaines à venir, au plus tard à la fin du premier 
trimestre 2025. Il demande aussi le maintien du forfait de la tarification, qui compte beaucoup dans la 
protestation des ménages concernés. La contribution municipale devrait augmenter pour épargner les 
classes moyennes. Le groupe formulera d’autres propositions dans le cadre du BP 2025, notamment sur 
la prise en compte du seuil de pauvreté dans la réforme. 
 
Concernant les seniors, le groupe émet une proposition. Compte tenu de l’état de la résidence autonomie 
du chemin de Presles, il est nécessaire que la Commune mette à l’étude sa réhabilitation, avec la 
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problématique de son désamiantage. Cet investissement doit être intégré dans un plan de prévision des 
investissements. 
 
Concernant le logement, la gestion municipale ne peut rester indifférente à la crise du logement, avec ses 
mille demandeurs. La politique du logement fait partie du développement durable de la commune, prévu 
dans le plan d’aménagement et de développement durable du PLUI. Il était déjà prévu dans le PLU. Le 
groupe « Saint-Maurice en commun » pense qu’il faut travailler en collaboration avec le Territoire, les 
établissements publics fonciers et les bailleurs, afin de créer du foncier pour le développement du 
logement social et de se donner les moyens de lutter contre l’insalubrité des logements. Monsieur Claude 
NICOLAS rapporte qu’il habitait dans la rue Marthe Chenal ; il est surpris qu’il y ait des logements 
insalubres à ce point. Il y a un front à ouvrir contre les logements insalubres et les marchands de sommeil. 
Il faut imposer une autorisation d’habiter ou de louer. Malheureusement, ces marchands de sommeil ne 
sont pas sous vidéoprotection, mais ils participent très largement à l’insécurité des Mauritiens. 
 
Construire une ville du vivre ensemble, c’est un objectif qui peut être atteint avec une politique de 
transport et de mobilité, en favorisant notamment les transports en commun, en améliorant l’axe du 
Maréchal Leclerc, qui est l’axe principal de circulation de Saint-Maurice. D’ailleurs, dans les 
propositions d’investissement, il y a la volonté de requalifier cette rue de la place Jean Jaurès à l’avenue 
du Maréchal de Lattre de Tassigny. Cela s’intègre dans cet objectif. Il s’agit aussi de concevoir des 
aménagements pour lutter contre les violences routières, de donner un usage serein de la chaussée en 
appliquant la loi d’orientation des mobilités, de penser une police municipale de proximité à pied, à 
portée humaine, plus présente et plus en contact direct avec la population. 
 
Concernant le Capitole, le groupe « Saint-Maurice en commun » souhaite laisser une chance à ce projet. 
La majorité a délibéré le 26 juin 2024 sur le déclassement du domaine public de ce bien immobilier. Par 
là même, elle a approuvé la procédure de cession de ce bien, qui est susceptible de retourner à la 
spéculation immobilière. Via l’association, le groupe sait qu’il est possible qu’un repreneur se manifeste, 
chargé de l’investissement et de l’exploitation du cinéma, avec zéro reste à charge pour la Commune. Le 
groupe demande donc de laisser le temps à l’association de réunir toutes les conditions pour que ce projet 
se réalise. La Ville récupérerait son capital. 
 
Monsieur Claude NICOLAS termine son propos avec les moyens envisagés pour relever le défi du 
développement du service public. Cela nécessite une gestion courante équilibrée et le dégagement d’une 
épargne permettant d’investir. En conséquence, il considère que l’impôt foncier n’est pas le dernier levier 
pour consolider l’épargne. Il propose un mixte pour consolider cet équilibre, avec des économies 
budgétaires fondées sur la mutualisation des services, en utilisant les outils de coopération 
intercommunale. Il y a certainement des services importants à mutualiser, notamment la restauration 
scolaire. Il s’agit aussi de proposer une augmentation raisonnée et raisonnable des taux d’imposition tous 
les ans, au-delà de l’actualisation des bases, de 0,5 à 1 % en fonction des besoins de financement. 
 
En clair, le groupe « Saint-Maurice en commun » ne peut pas demander la réouverture de la crèche dans 
les quartiers Est de la commune sans en assumer les conséquences. Il relève ce défi avec un 
développement de la démocratie. Dans le même temps, il faut concerter la population de manière 
rapprochée, en donnant notamment pleine vie aux Conseils de quartier, avec un souci permanent de la 
concertation. 
 
Monsieur Claude NICOLAS rejoint la conclusion de Madame Claire DELPECH, voire celle de Monsieur 
Patrick GRANGE. Il faut une plus grande justice fiscale. Sur ce point, la marge de manœuvre des 
communes ne peut reposer durablement sur l'impôt foncier et les contribuables propriétaires. Il faut 
retrouver un impôt de production, certainement mutualisé. Il ne semble pas possible de retrouver la taxe 
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professionnelle, et ce ne serait peut-être même pas efficace, parce qu’il y a des villes qui sont dotées 
d’entreprises et d’autres pas. Il faut donc certainement retrouver un impôt de production mutualisé au 
niveau du Territoire et de la Métropole. 
 
Monsieur Claude NICOLAS remercie Monsieur le Maire et ses collègues d’avoir eu la patience de 
l’écouter. 
 
 
Monsieur le Maire ne va pas répondre point par point, parce que ses réponses appelleraient d’autres 
questions, etc. Or, le Conseil Municipal a déjà passé une heure et demie sur ce premier point de l’ordre 
du jour. C’est normal puisqu’il s’agit des orientations budgétaires, mais il faudrait être un peu plus 
synthétique pour les autres points inscrits à l’ordre du jour. En tout cas, pour sa part, il ne fera pas d’autre 
commentaire. Chacun a pu entendre les points de vue des uns et des autres, et se fera son opinion. Des 
réponses seront apportées le moment venu à certains points. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire propose de prendre acte de la tenue du 
débat sur les orientations budgétaires. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
LE DÉBAT SUR LE RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES A EU LIEU 

 
 
2. APPROBATION DE LA MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL 

MUNICIPAL 
 
Rapporteur : Igor SEMO 

 

Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, rappelle que ce point avait été soulevé par Monsieur 
Patrick GRANGE et les élus de son groupe. 
 
Conformément aux articles L.2121-1 à L.2121-41 du Code Général des Collectivités Territoriales portant 
notamment sur les modalités de fonctionnement du Conseil Municipal, ce dernier a pour obligation de 
se doter, en début de mandature, d’un règlement intérieur. 
 
À ce titre, il fut adopté à la majorité des membres du Conseil Municipal de la Ville, en date du 15 juin 
2020 (modifié le 28 septembre 2022), un règlement intérieur, prévoyant en son article 24, la possibilité 
d’être modifié au gré des évolutions législatives ou des changements impactant le déroulement des 
séances. 
 
Par conséquent, il est rappelé le principe fondamental de mutabilité des services publics justifiant le 
souhait du Conseil Municipal de modifier les règles régissant la tenue des commissions permanentes et 
spéciales comme suit : 

- Article 19 : « (…) Les commissions permanentes pourront faire l’objet d’une visioconférence, le 
cas échéant. » 

- Article 20 : « (…) Les commissions spéciales pourront faire l’objet d’une visioconférence, le cas 
échéant. » 

 
En effet, digitaliser les commissions permanentes et spéciales permet de faciliter leur tenue et de fluidifier 
les échanges, d’une part, et inscrit ladite procédure dans une ère plus actuelle. 
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Enfin, ce nouveau régime n’emporte pas pour autant une modification sur les autres articles dudit 
règlement intérieur, qui restent inchangés. 
 
Monsieur le Maire propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver la modification des 
articles 19 et 20 du règlement intérieur précité. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
3. APPROBATION DE LA MODIFICATION DES STATUTS DE L’AFUL SAINT-MAURICE 

RIVE GAUCHE, RÉGULARISATION DES BUDGETS DES ANNÉES 2023 et 2024 ET 
APPROBATION DU BUDGET POUR L’ANNÉE 2025 

 
Rapporteur : Igor SEMO 

 

Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, indique que la Commune de Saint-Maurice est 
propriétaire de plusieurs volumes au sein de l’immeuble situé 14/24 rue du Maréchal Leclerc à Saint-
Maurice. En effet, elle détient les volumes 2, 3 et 4 correspondant au parking communal souterrain 
Delacroix (1er sous-sol). 
 
L’ensemble des propriétaires dudit immeuble s’est constitué en Association Foncière Urbaine Libre 
dénommée « AFUL Saint-Maurice Rive Gauche » et s’est doté, à cette occasion, de statuts prévoyant 
notamment les modalités et les conditions de répartition des charges relatives au bon fonctionnement de 
l’immeuble. Et pour cause, il est prévu une obligation de participation de tous les copropriétaires aux 
dépenses liées à « l’existence, au fonctionnement et à l’entretien des éléments collectifs généraux de 
l’ensemble immobilier ». 
 
Ces éléments collectifs renvoient aux volumes 5, 6 et 7 à savoir : 

- Les charges relatives à l’entretien et l’accès au hall du RDC ; 
- Les charges de parking (entretien et remplacement des portes motorisées d’accès au 1er sous-sol, 

l’entretien des voies de circulation, de la rampe et des escaliers entre le rez-de-chaussée et le 1er 
sous-sol, l’entretien et le remplacement de la fosse de décantation des hydrocarbures et de la fosse 
de relevage associée, situées dans le volume 1, les frais relatifs au moteur d’extraction mécanique 
des parkings) ; 

- Les charges relatives à l’ascenseur A (desservant les volumes 2, 3, 4). 
 
Or jusqu’à ce jour, les anciens gestionnaires de l’AFUL facturaient la Ville, uniquement sur les volumes 
dont elle est le propriétaire, sans jamais être inquiétée du paiement des dépenses relatives aux parties 
communes de l’immeuble. 
 
Cette mauvaise application du texte fut mise en exergue par le nouveau gestionnaire de l’AFUL Saint-
Maurice Rive Gauche : le groupe Pierreval. 
 
À ce titre, il fut proposé à la Ville une nouvelle répartition des charges comprenant cette fois-ci les 
volumes 5, 6 et 7 précités selon les tantièmes détenus par chacun des copropriétaires. 
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Il convient alors de rétablir la situation de la manière suivante : 
- La réécriture des statuts, en précisant en conséquence la nouvelle répartition des charges portant 

sur les parties communes de l’immeuble ; 
- L’application de cette nouvelle clé de répartition aux budgets 2023 et 2024 à titre de 

régularisation, et aux budgets à venir. 
 
Aussi, pour toutes ces raisons de bon fonctionnement de la présente AFUL, mais aussi d’équité des 
charges supportées entres les différents copropriétaires, Monsieur le Maire demande aux membres du 
Conseil Municipal d’approuver le paiement des charges relatives aux parties communes de l’immeuble 
selon les tantièmes détenus par Ville, et de l’appliquer aux budgets 2023, 2024 et aux budgets à venir de 
ladite copropriété et d’approuver la modification des statuts de l’AFUL. 
 
 
Madame Katia LESSAULT, Conseillère Municipale, s’interroge sur le montant des charges pour la Ville 
en 2025, mais aussi en 2023 et 2024. 
 
 
Monsieur le Maire répond qu’il s’agit de 15 000 €. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
4. APPROBATION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE POUR MAYOTTE SUITE 

AU PASSAGE DU CYCLONE « CHIDO » EN DÉCEMBRE 2024 
 
Rapporteur : Igor SEMO 

 

Monsieur Igor SEMO, Maire de Saint-Maurice, rappelle que le 14 décembre 2024, le cyclone « Chido » 
a frappé de plein fouet Mayotte. Il a provoqué des dégâts considérables et nombre d’habitations ont été 
partiellement ou totalement détruites. 
 
Afin d’aider les habitants de cette région à se reloger, et faire face à cette crise humanitaire, Monsieur le 
Maire propose aux membres du Conseil Municipal de verser à la « Fondation de France » une subvention 
exceptionnelle de 2 000 €. Il précise que c’est un montant cohérent avec celui versé dans d’autres 
situations comparables de grande catastrophe, ainsi qu’avec les montants versés par d’autres villes plus 
importantes. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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5. APPROBATION DU TARIF DU STATIONNEMENT PAYANT POUR LES 
PROFESSIONNELS DE SANTÉ INTERVENANT SUR SAINT-MAURICE 

 
Rapporteur : Pascale CHENNE 

 

Madame Pascale CHENNE, 6ème Adjointe au Maire chargée de la petite enfance, de la famille, de la santé 
et du handicap, rappelle que le 1er avril 2024, la Ville a renouvelé la Délégation de Service Public pour 
le stationnement payant avec le délégataire EFFIA. 
 
Les grilles tarifaires en cours proposent une tarification spécifique pour les professionnels de santé 
installés à Saint-Maurice. 
 
Or, en raison du manque de professionnels de santé, notamment les infirmiers et les médecins 
généralistes, de nombreux Mauritiens font appel à des professionnels de santé dont le cabinet médical 
n’est pas domicilié à Saint-Maurice mais dans des communes limitrophes. 
 
Afin de faciliter les interventions médicales nécessaires, parfois réalisées plusieurs fois par jour, il est 
proposé de créer un tarif spécifique pour une catégorie de professionnels de santé selon les modalités 
suivantes : 

- À compter du 1er avril 2025, est instauré un abonnement annuel de 70 € toutes zones ; 
- Ce tarif spécifique est réservé aux infirmiers et aux médecins généralistes intervenant au domicile 

des Mauritiens ; 
- Ces professionnels de santé doivent être domiciliés à Saint-Maurice, Charenton-le-Pont, 

Maisons-Alfort, Joinville-le-Pont ou Alfortville ; 
- Ces professionnels de santé devront se déclarer auprès d’EFFIA et fournir les documents 

suivants : caducée, Kbis, carte grise, inscription à l’ordre des médecins et infirmiers, justificatif 
d’implantation du cabinet médical dans les communes précitées. 

 
Madame Pascale CHENNE propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver le tarif de 
stationnement payant pour les professionnels de santé concernés et selon les modalités décrites ci-avant. 
 
 
Monsieur Patrick BARUEL, Conseiller Municipal, revient sur la liste des villes. Du côté de Montgolfier, 
il y a quand même Saint-Maur-des-Fossés ; pourquoi n’est-elle pas incluse, alors qu’il lui semble qu’elle 
est limitrophe de l’autre côté du pont ? 
 
 
Monsieur le Maire ne conteste pas que Saint-Maur-des-Fossés est très proche de Saint-Maurice. La 
question s’est posée mais à ce jour, aucun professionnel de santé de cette ville n’intervient à Saint-
Maurice. Si le cas se présente, la délibération pourra être adaptée. Il faut se limiter, parce qu’il s’agit de 
professionnels de santé qui se déplacent souvent auprès de patients mauritiens. Ils sont donc à proximité. 
Cette démarche est partie d’un certain nombre de courriers de professionnels et d’observations de patients 
mauritiens, particulièrement depuis que les règles de stationnement sont mieux respectées à Saint-
Maurice. Certains professionnels, notamment des infirmiers, pensaient ne plus venir à Saint-Maurice 
pour ne pas être verbalisés. C’est donc une réponse très pragmatique qu’il est proposé de leur apporter. 
Il est à noter qu’EFFIA fait de même dans d’autres communes, par rapport aux communes riveraines où 
des professionnels de santé ont l’habitude de se déplacer à Saint-Maurice. La liste pourra évoluer en 
fonction des circonstances. 
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Madame Katia LESSAULT, Conseillère Municipale, souligne que si des professionnels font la démarche 
de demander cet avantage, c’est parce qu’ils ont un réel intérêt à venir à Saint-Maurice, donc à payer ces 
70 €. Dans ce cas, pourquoi limiter cela à quatre villes ? Pourquoi ne pas laisser ces professionnels se 
présenter à la mairie et étudier leur dossier à ce moment-là, tout simplement ? Si la Municipalité est 
persuadée que ceux d’autres villes ne viendront pas, il n’y a aucun intérêt à mettre cette restriction. 
 
 
Monsieur le Maire rapporte avoir reçu une demande d’un professionnel de santé qui habite dans les 
Côtes-d’Armor et qui demandait la gratuité parce qu’il venait régulièrement voir un patient à Saint-
Maurice. Il avoue avoir des doutes. Quelques verrous sont donc mis, mais cela pourra être assoupli de 
façon très pragmatique si nécessaire. De même, les 70 € sont une estimation. Il s’agit d’avoir un tarif 
préférentiel par rapport aux 205 € des abonnés résidentiels. En revanche, la gratuité a été déconseillée 
par tous les partenaires de la Ville. Malheureusement, il y a un certain nombre d’abus, comme sur les 
cartes d’invalidité, ce qu’il faut absolument déplorer. 
 
 
Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, pense que c’est une très bonne démarche pour 
faciliter la venue des personnels de santé. Ce tarif va-t-il s’appliquer sur l’ensemble des places de 
stationnement de la ville, ou va-t-il exclure la zone rouge en les obligeant à aller se garer beaucoup plus 
loin ? 
 
 
Monsieur le Maire déclare que c’est pour toutes les places de stationnement, tel que c’est rédigé à ce 
jour. Il souligne que la Municipalité revient régulièrement sur ces questions pour tenir compte des 
remarques qui peuvent être faites, quand elles s’avèrent pertinentes. Il s’agit de personnes extérieures qui 
viennent à Saint-Maurice, mais pas pour y passer la journée ou la semaine. Ils viennent pour effectuer un 
acte médical ; telle est la philosophie de cette mesure. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
6. APPROBATION DE LA GARANTIE D'EMPRUNT IMMOBILIÈRE 3F 

RÉHABILITATION DE 242 LOGEMENTS AU 7 – 7 bis – 7 ter – 15 – 25, RUE DU 
MARÉCHAL LECLERC 

 
Rapporteur : Dominique DUROSELLE 
 
Madame Dominique DUROSELLE, Conseillère Municipale déléguée chargée du logement, rappelle que 
par délibération n° 708 du 25 septembre 2024, la Ville a délibéré sur l’approbation de la garantie 
d’emprunt à Immobilière 3F concernant l’opération de réhabilitation de 242 logements. Toutefois, à la 
suite d’une erreur matérielle, cette délibération est abrogée et soumise de nouveau à l’approbation des 
membres du Conseil Municipal. 
 
Le bailleur social I3F réalise une opération de réhabilitation du parc social public de 242 logements sis 
7 – 7 bis – 7 ter – 15 – 25, rue du Maréchal Leclerc à Saint-Maurice. L’opération sera financée en grande 
partie par un prêt de la Caisse des Dépôts et Consignations composé de deux lignes de prêt d’un montant 
total de 7 735 000 €. 
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Le bailleur social a demandé à la Ville de Saint-Maurice de bien vouloir garantir les emprunts suivants 
en contrepartie de l’attribution d’un contingent de 48 logements, dont la Commune conservera les droits 
d’attribution. 
 
Les caractéristiques des prêts sont les suivantes : 
 

 
 
Madame Dominique DUROSELLE demande aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir 
accorder la garantie d’emprunt à I3F pour une opération de réhabilitation de 242 logements locatifs 
sociaux et d’autoriser le Maire à signer la convention afférente. 
 
Madame Dominique DUROSELLE témoigne avoir participé à la réunion de chantier du lundi précédent. 
Ce chantier donne toute satisfaction. Il y avait 5 représentants des locataires, qui ont tous loué l’attitude 
des ouvriers et de tous les acteurs du chantier. L’assurance a été donnée de voir ce chantier achevé à la 
fin de l’année, selon l’engagement pris dans les prévisions. C’est une bonne nouvelle. 
 
 
Monsieur le Maire fait observer que ce n’est pas encore très visible de l’extérieur, puisque le travail porte 
sur la façade arrière. 
 
 
Madame Dominique DUROSELLE précise que cela a commencé par l’intérieur. 
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Monsieur le Maire rappelle que les travaux concernent les parties communes, les pièces humides, etc. 
Quand la façade visible de la rue sera terminée, ce sera sans doute aussi une réussite esthétique. 
 
 
Monsieur Patrick GRANGE, Conseiller Municipal, s’interroge sur le volume des 48 logements. 
Concrètement, comment cela se négocie-t-il au regard de la garantie ? La Ville a-t-elle une marge de 
manœuvre ? Ce n’est quand même pas neutre. Est-ce que, selon la Municipalité, ces 48 logements sont 
bien valorisés ? 
 
 
Madame Dominique DUROSELLE s’attendait à cette question. Elle rappelle le passage de la gestion en 
stock à la gestion en flux. Ces négociations ont été déterminées dans les conventions bilatérales 
afférentes. Dans l’accord passé avec I3F, le nombre de logements a ainsi été déterminé d’avance, selon 
leur typologie et leur financement. La Ville a eu quelques inquiétudes en début d’année, mais cela s’est 
très bien terminé. Pour l’instant, ces grandes lignes ont été respectées. 
 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
7. APPROBATION DE PRINCIPE AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’AGENTS 

CONTRACTUELS POUR REMPLACER LES AGENTS (FONCTIONNAIRES OU 
CONTRACTUELS) MOMENTANÉMENT INDISPONIBLES – ANNÉE 2025 

 
Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 
Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 
numérique et de l’administration générale, indique que l’article L.332-13 du Code Général de la Fonction 
Publique permet aux collectivités territoriales de recruter du personnel contractuel afin d’assurer le 
remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agents contractuels : 

- Autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ; 
- Indisponibles en raison d’un détachement de courte durée, d’une disponibilité de courte durée 

prononcée d’office, de droit ou sur demande pour raisons familiales, d’un détachement pour 
l’accomplissement d’un stage ou d’une période de scolarité préalable à la titularisation dans un 
corps ou cadre d’emplois de fonctionnaires ou pour suivre un cycle de préparation à un concours 
donnant accès à un corps ou cadre d’emplois ; 

- Bénéficiant d’un congé régulièrement octroyé en application du Code Général de la Fonction 
Publique ; 

- Ou bénéficiant de tout autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions 
réglementaires applicables aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale. 

 
Les contrats établis sur ce fondement sont alors conclus pour une durée déterminée et renouvelés, par 
décision expresse, dans la limite de la durée de l’absence du fonctionnaire ou de l’agent contractuel à 
remplacer. Ils peuvent prendre effet avant le départ de cet agent. 
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Les niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus sont effectués selon la nature des 
fonctions concernées. 
 
Monsieur Cédric DAMIEN propose donc au Conseil Municipal d’approuver le principe de recrutement 
d’agents contractuels pour remplacer les agents (fonctionnaires ou contractuels) momentanément 
indisponible pour l’année 2025 et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous actes afférents à ces 
recrutements. 
 
 
Monsieur Claude NICOLAS, Conseiller Municipal, apporte une justification du vote du groupe « Saint-
Maurice en commun » concernant cette délibération et la suivante. À la première lecture, ces 
délibérations sont votées pour assurer la continuité du service public. Cependant, elles sont aussi des 
vecteurs de précarité de l’emploi, notamment pour les vacations. Il y a une bataille pour placer des 
« vacataires durables », qui ne sont pas recrutés seulement pour des missions ponctuelles. C’est pour cela 
que, même s’il est évidemment favorable à la continuité du service public, le groupe va voter contre les 
délibérations n° 7 et 8, en raison de cette précarisation des emplois. 
 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
30 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 
 
8. APPROBATION DE PRINCIPE AUTORISANT LE RECRUTEMENT D’AGENTS 

VACATAIRES – ANNÉE 2025 
 
Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 
Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 
numérique et de l’administration générale, indique que le recrutement d’agents vacataires est nécessaire 
aux besoins du service pour effectuer une tâche précise, ponctuelle et limitée à l’exécution d’actes 
déterminés, à caractère discontinu, rémunérée à la vacation et après service fait. 
 
Les services concernés par ce besoin de recrutement sont principalement : 

- La Direction de la Famille et du Jumelage, notamment pour les surveillances de cantine, de 
garderies périscolaires, les accueils de loisirs sans hébergement, les agents de restauration ou 
d’entretien, les médecins ; 

- La Direction des Affaires Culturelles pour les ateliers culturels ; 
- La Direction du Service des Sports pour les activités sportives ; 
- La Direction des Services Techniques pour le remplacement du gardien de l’Espace Delacroix ; 
- La Direction des Affaires Générales – État Civil – Élections pour le remplacement du gardien du 

cimetière ; 
 
Monsieur Cédric DAMIEN propose donc au Conseil Municipal d’approuver le principe autorisant le 
recrutement d’agents vacataires pour l’année 2025 et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous actes 
afférents à ces recrutements. 
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Monsieur le Maire trouve que c’est une délibération nouvelle imposée sans fondements. Elle entraîne 
des débats théoriques sur les contractuels ou les vacataires, alors qu’il s’agit de gérer de manière 
extrêmement pragmatique le quotidien de la Ville et de faire face à des réalités de postes pouvant être 
pourvus de telle ou telle manière. Il n’en voit pas trop l’intérêt, d’autant plus qu’il va falloir délibérer 
chaque année sur ce principe. Il est toujours question de simplification, mais il y a toujours des mesures 
qui sont rajoutées. En revanche, Monsieur le Maire n’a pas eu connaissance de mesure de simplification 
depuis très longtemps… 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
30 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
 
 
9. APPROBATION DE LA CONCLUSION D’UN CONTRAT D’APPRENTISSAGE AU SEIN 

DE LA DIRECTION INFORMATIQUE ET RÉSEAUX DE LA VILLE DE SAINT-
MAURICE 

 
Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 
Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 
numérique et de l’administration générale, rappelle que depuis 2018, la Ville de Saint-Maurice a procédé 
à la conclusion de neuf contrats d’apprentissage dont quatre au sein de la Direction Informatique et 
Réseaux, un au sein de la Direction des Finances et de l’audit de gestion, deux au sein de la Direction du 
service des Sports, un au sein de la Direction des Services Techniques et un au sein de la Direction de la 
Famille et du Jumelage. 
 
Devant l’intérêt présenté par ce dispositif tant pour le jeune accueilli que pour le service accueillant, et 
compte tenu du niveau des diplômes préparés, il a été décidé de mettre en place un nouveau contrat 
d’apprentissage à la Direction Informatique et Réseaux, dans le cadre d’une formation : « MASTER 1 
Cyber Administrateur des Réseaux » ou « BUT (Bachelor Universitaire de Technologie) Réseaux et 
télécommunications » qui se déroulera sur une période de 3 ans. 
 
Le Master 1 ou le BUT sont des diplômes de niveau VII. 
 
Le rôle de cet apprentissage sera : 

- Concevoir et implémenter une infrastructure réseau, 
- Installer et administrer un serveur Windows, 
- Assurer la gestion de l’identité et des certificats, 
- Installer et configurer les systèmes et les différents services associés, 
- Concevoir et implémenter la sécurité sur une infrastructure réseau, 
- Assurer le bon fonctionnement du système d’information, 
- Gérer un projet. 

 
La rémunération des apprentis(ies) est fixée en pourcentage du salaire minimum de croissance et 
déterminé en fonction de l’âge de l’apprenti et de l’année d’exécution du contrat. 
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Monsieur Cédric DAMIEN propose donc au Conseil Municipal d’approuver la conclusion d’un contrat 
d’apprentissage à la Direction Informatique et Réseaux et d’autoriser Monsieur le Maire à le signer ainsi 
que tous actes y afférents. Il remercie la DSI pour son investissement en la matière. 
 
 
Monsieur le Maire note la présence du Directeur Informatique et Réseaux, Monsieur Stéphane 
BOUCHER, que certains membres du Conseil Municipalconnaissent puisqu’il était auparavant dans les 
services de la Ville de Saint-Maurice, où il est de retour depuis quelques semaines. 
 
Il reprend les propos de Monsieur Patrick GRANGE, qui regrettait que l’État réduise ses financements à 
l’apprentissage. C’est vrai quand les apprentis partent dans le privé, mais également dans le secteur 
public. Il y a plus de 20 000 demandes de contrats, alors qu’il y a de quoi en financer seulement 5 000. 
C’est quand même regrettable, parce que c’est une très belle filière de formation. 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
10. APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT POUR UNE ANIMATION 

SPORTIVE RÉALISÉE PAR LA VILLE AU SEIN DE LA CRÈCHE DU SITE ESQUIROL 
DES HÔPITAUX PARIS EST VAL-DE-MARNE 

 
Rapporteur : Cédric DAMIEN 

 
Monsieur Cédric DAMIEN, 7ème Adjoint au Maire chargé des relations sociales, de la vie associative, du 
numérique et de l’administration générale, indique que la présente convention a pour objet l’encadrement 
d’une animation sportive réalisée par la Ville au sein de la crèche du site Esquirol de l’Hôpital. 
 
Cette animation a pour objectif l’initiation des plus jeunes à une pratique sportive. Elle permettra 
également un temps d’échange entre le personnel de la crèche et les éducateurs sportifs. 
 

L’animation sera réalisée par un éducateur sportif de la Ville auprès d’enfants âgés de 18 mois à 3 ans à 
la crèche du site Esquirol des Hôpitaux Paris Est Val de Marne, une heure par semaine tous les mardis. 
 
La Ville informera préalablement les hôpitaux de l’identité des éducateurs afin que ces derniers puissent 
avoir accès aux locaux. La Ville s’engage à contrôler les habilitations réglementaires des éducateurs 
sportifs, nécessaires à leur intervention au sein de la crèche. 
 
Les éducateurs de la Ville s’engagent également à respecter le règlement intérieur de l’Hôpital pendant 
leur intervention, ainsi que les règles de fonctionnement de la crèche ou toute autre consigne donnée par 
la direction de l’établissement. 
 
Monsieur Cédric DAMIEN propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver la convention 
d’encadrement pour une animation sportive réalisée par la Ville au sein de la crèche du site Esquirol des 
Hôpitaux Paris Est Val-de-Marne et d’autoriser Monsieur le Maire à la signer. 
 
 
Madame Katia LESSAULT, Conseillère Municipale, trouve que c’est une très belle initiative. Elle 
voudrait savoir s’il serait possible de déployer ce dispositif dans les autres crèches de la ville. 
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Monsieur le Maire prend note de cette remarque. Il pense que des choses sont faites, mais il avoue qu’il 
n’en a pas une vision très précise. Ce point va donc être regardé. 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 

11. ORGANISATION DE CLASSES DE DÉCOUVERTE POUR LES ÉCOLES 
ÉLÉMENTAIRES DU CENTRE ET DE GRAVELLE – FIXATION DE LA 
PARTICIPATION FAMILIALE – ANNÉE 2025 

 
Rapporteur : Philippe BOURDAJAUD 

 

Monsieur Philippe BOURDAJAUD, 1er Adjoint au Maire chargé des bâtiments, de la vie scolaire, de la 
jeunesse et du jumelage, rappelle que la Ville organise traditionnellement des classes de découverte et 
d’environnement en fonction des projets des enseignants. La priorité est généralement donnée aux élèves 
de CM2 afin que tous les enfants d’une même cohorte puissent bénéficier de ces séjours. 
 
Cette année, deux projets ont été déposés : 

- Un séjour en Normandie pour l’école élémentaire du Centre pour les deux classes de CM2 ; 
- Un séjour dans la Vienne pour l’école élémentaire de Gravelle pour les deux classes de CM1. 

 
Les projets sont en cours de validation auprès de l’Éducation Nationale qui souhaite prioriser elle aussi 
l’accès à ces séjours par cohorte de tranches d’âges. 
 
L’association ÉVASION 78 a été choisie à l’issue d’une mise en concurrence. Ce prestataire devra 
fournir un catalogue de séjours autour de quatre thématiques pour les quatre prochaines années. 
 
Il est proposé de fixer les tarifs de participation des familles pour les enfants devant bénéficier de ce 
séjour. 
 
Cette participation est calculée, en prenant en compte les tranches du quotient familial, telles qu'elles ont 
été validées par le Conseil Municipal pour la restauration scolaire, les services périscolaires et les accueils 
de loisirs ainsi que le prix du séjour : 
 

Revenus imposables de la dernière année + Allocations familiales et revenus de substitution non 
imposables 

QF = ------------------------------------------------------------------------------- 
12 x nombre de parts fiscales 

 

Quotient familial Taux de participation 

QF < 428,00 euros 20 % 

428,01 euros < QF ≤ 609 euros 25 % 

609,01 euros < QF ≤ 968 euros 30 % 
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968,01 euros < QF ≤ 1 507 euros 40 % 

1 507,01 euros < QF ≤ 1 758 euros 50 % 

1 758,01 euros < QF ≤ 2 100 euros 65 % 

QF > 2 100,01 euros 75 % 

 
Il sera tenu compte de l'ensemble des ressources du foyer fiscal et, en cas d'union libre, des ressources 
cumulées des deux concubins. 
 
En cas de non-présentation de l'avis d'imposition, le tarif maximum sera appliqué. 
 
Si aucune déclaration fiscale n'a pu être effectuée pour des raisons précises (résidant à l'étranger au 
moment de la déclaration, changement de foyer fiscal…) ou si un changement de situation est intervenu, 
les trois derniers bulletins de paie serviront de référence pour le calcul du quotient. 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver le 
projet et les tarifs applicables aux familles et d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes 
nécessaires à l’exécution de ce projet. 
 
 
Madame Tiffany FARLEY, Conseillère Municipale, annonce que le groupe « Saint-Maurice en 
commun » pensait voter pour cette délibération, cette année. Or, surprise : ce n’est pas la nouvelle 
tarification mais les anciens quotients familiaux qui s’appliquent. Pourquoi la nouvelle tarification ne 
s’applique-t-elle pas à l’ensemble des prestations scolaires ? 
 
Madame Tiffany FARLEY pensait profiter de cette délibération pour reprendre le sujet de la nouvelle 
tarification scolaire, mais Monsieur Claude NICOLAS a largement abordé ce sujet lors du DOB. Elle 
avait noté quelques éléments particulièrement positifs, qui avaient amené le groupe à voter pour, et 
certains éléments négatifs pour lesquels il souhaitait des améliorations. 
 
Elle en profite quand même pour aborder la question de la réforme en général. Elle a été couplée avec 
beaucoup d’autres changements, ce qui a entraîné une très mauvaise compréhension de la part des parents 
d’élèves, qui ont un peu tout mélangé. Il s’agit du passage en contentieux des factures dès le premier 
mois, de l’annulation du tarif forfaitaire, des diverses amendes décidées à l’encontre des parents dans les 
écoles et dans les crèches, en cas de retard, de difficultés d’inscription et autres. Madame Tiffany 
FARLEY pense sincèrement que la mesure la plus délétère a été l’annulation des tarifs forfaitaires. Il lui 
semble que cela a été mal anticipé et mal mesuré, lors de la mise en place de la réforme tarifaire. Cela 
impacte finalement toutes les familles. Plus il y a d’enfants et plus l’impact est lourd. Toutes ces mesures 
annexes cumulées donnent l’impression à certains parents que cette réforme vise à faire entrer des fonds 
dans les caisses de la Municipalité, plutôt qu’à rechercher une justice sociale. Or, Madame Tiffany 
FARLEY pense sincèrement que ce n’était pas le but ; sinon, son groupe n’aurait pas voté pour. 
 
Pour ces raisons, elle demande à la Municipalité d’évaluer cette annulation du tarif forfaitaire. C’est un 
point qui a été abordé en commission. De fait, il est urgent d’évaluer le nombre de personnes réellement 
impactées par cette modification. Lors du Conseil Municipal durant lequel cette délibération a été 
adoptée, il avait été annoncé qu’un bilan du nombre de familles connaissant une hausse ou une baisse 
serait établi. Ce sont surtout les familles connaissant une hausse qui se font entendre, ce qui est bien 
légitime. Elles ne sont pas particulièrement contentes, d’autant plus que ce ne sont pas forcément les 
familles les plus aisées. Ce sont en effet les QF 4 et 5 qui accusent en particulier la hausse des tarifs. Il 

C
h

a
în

e
 d

'in
té

g
ri
té

 d
u

 d
o

c
u

m
e

n
t 

: 
A

C
 E

4
 6

9
 8

6
 4

6
 6

7
 3

A
 4

C
 6

5
 D

B
 2

B
 5

5
 D

A
 3

C
 1

B
 5

6

P
u

b
lié

 l
e

 :
 1

4
/0

8
/2

0
2

5

P
a

r 
: 

M
o

n
s
ie

u
r 

le
 M

a
ir
e

 I
g

o
r 

S
E

M
O

D
o

c
u

m
e

n
t 

c
e

rt
if
ié

 c
o

n
fo

rm
e

 à
 l
'o

ri
g

in
a

l

h
tt

p
s
:/

/p
u

b
lia

c
t.

fr
/d

o
c
u

m
e

n
tP

u
b

lic
/7

1
7

9
3

6

Page 24/28



 25 

est donc nécessaire d’établir rapidement ce bilan. Madame Tiffany FARLEY espère que ceux qui ne se 
font pas entendre, à savoir ceux qui ont connu des baisses, en sont satisfaits. 
 
Concernant les classes transplantées, elle regrette que certaines aient été refusées, en particulier à l’école 
de Gravelle, alors que les budgets n’ont pas été utilisés pendant des années et qu’un important travail 
collectif a été mené pour permettre aux élèves de cette école d’en bénéficier. En effet, aucune classe 
transplantée n’a eu lieu depuis au moins sept ans dans cette école. Madame Tiffany FARLEY connaît les 
actuelles difficultés budgétaires de la Ville, mais elle n’a pas été impactée depuis sept ans par les classes 
transplantées de l’école de Gravelle. Après tous les efforts effectués, et maintenant qu’ils ont abouti, elle 
trouve cela regrettable. 
 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD explique pourquoi cette tarification n’est pas calquée sur la réforme. 
Elle n’avait pas été intégrée au début. Il y avait uniquement le périscolaire, la restauration scolaire, les 
ALSH et les mercredis. Ce sera fait à l’avenir. 
 
Il souligne que cette réforme a été faite à iso-budget. Comme cela a été répété à plusieurs reprises, 
l’objectif de la Ville n’est pas de prendre plus d’argent sur les familles, mais de répartir différemment les 
recettes. Les familles les moins aisées vont payer moins et les familles les plus aisées vont payer plus. 
C’est une mesure de justice sociale. Certaines personnes sont parties sur des calculs sans fondements. 
Pour sa part, Monsieur Philippe BOURDAJAUD a reçu des familles et analysé des comportements 
familiaux, qui montrent que cela ne s’inscrit pas tout à fait dans ce mécanisme. Certaines familles payent 
moins cher et d’autres payent plus cher. Cela se verra réellement au bout de quelques mois, lors de 
l’évaluation de cette nouvelle réforme tarifaire. Jusqu’à présent, les gens crient alors qu’ils n’ont pas 
encore vu les choses. 
 
Certains ont fait des simulations, notamment sur les forfaits du soir. Or, la Ville ne pouvait plus 
fonctionner avec ces forfaits. C’était la seule à fonctionner encore ainsi. Toutes les villes aux alentours 
n’utilisent pas de forfait mais une facturation à l’acte, c’est-à-dire en fonction de l’utilisation réelle des 
services. Les gens ont fait des calculs vraiment sans fondements, par exemple en prenant le prix 
maximum multiplié par 17 ou 18 jours dans le mois, alors que quasiment personne n’utilise tous ces 
jours. Souvent, les gens en utilisent la moitié. Il y aura peut-être quelques familles qui seront dans une 
situation un peu compliquée, mais ce sera analysé précisément. Si nécessaire, des décisions seront prises 
en fonction de cette analyse. 
 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD répète qu’il faut bien se mettre en tête le fait que la Ville ne cherche 
pas à gagner plus d’argent sur les familles. Il témoigne qu’il a reçu des courriers ou des messages. Par 
exemple, un soir, le service lui a parlé d’une mère qui avait écrit de façon un peu virulente, en disant 
qu’il était inadmissible de payer 3 € de plus par mercredi pour son fils. Or, son revenu fiscal de référence 
n’était pas à deux chiffres, mais à trois chiffres, proche des 200 000 €, et c’est quelqu’un qui se plaignait 
pour 15 ou 30 € dans le mois ! 
 
Il faut donc prendre un peu de recul par rapport à tout cela. La première facturation va être appliquée 
dans les jours à venir. Elle sera analysée. S’il y a des familles qui sont effectivement trop pénalisées, il 
s’agira de voir comment gérer cela. Avant de crier au scandale, il faut regarder ce qui se passe. Pour 
l’instant, ce sont des rumeurs, avec peut-être un peu de manipulation. Les gens se sont emballés un peu 
trop vite. 
 
Concernant les classes de découverte, deux sont financées chaque année depuis des années. Monsieur 
Philippe BOURDAJAUD s’est battu, tout comme Madame Tiffany FARLEY et Madame Dominique 
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DUROSELLE, qui est référente de l’école élémentaire de Gravelle. À de nombreuses reprises, le sujet 
des classes de découverte a été abordé, mais quand les enseignants ou les parents ne le veulent pas, elles 
ne peuvent pas être organisées. En termes de budget de fonctionnement, il est à noter qu’un budget non 
utilisé n’est pas reporté d’une année sur l’autre. C’est le principe. 
 
 
Monsieur le Maire relève qu’un autre point a été évoqué avec des termes assez forts par Madame Tiffany 
FARLEY, à savoir que la Ville envoyait désormais en contentieux les familles dès qu’elles avaient le 
moindre retard dans le paiement. Ce n’est pas du tout la vérité, évidemment. Quand elles reçoivent leur 
facture, les familles ont un mois pour payer. Cela demande une discipline. Il y avait un dispositif dit de 
régie prolongée qui permettait aux familles de payer plus tardivement, avec un effet sympathique pour 
elles pour l’étalement, mais aussi avec une possible accumulation jusqu’à quatre mois. Cela avait aussi 
des inconvénients : certains reportaient leurs factures, puis les laissaient s’accumuler, et cela pouvait se 
terminer par des impayés. 
 
Le Trésor public a officiellement demandé à la Ville de mettre un terme à la régie prolongée. Ce ne sont 
donc pas du tout des arrière-pensées pour remplir les caisses de la Municipalité. C’est vraiment un 
mauvais procès qu’il faut oublier. C’est la Trésorerie qui a dit que ce système était pervers. Quand trop 
de facilités sont accordées, cela peut entraîner des situations d’accumulation de dettes, et cela peut 
devenir grave. La Trésorerie ayant fait cette demande, la Ville a donc mis un terme à ce dispositif. Cela 
veut dire que les familles ont un mois pour régler leur facture, et non plus quatre mois. Ensuite, c’est le 
Trésor public qui prend la main. Il ne s’agit pas de contentieux. Cependant, Monsieur le Maire reconnaît 
qu’un courrier du Trésor public peut impressionner davantage qu’un courrier de la Ville ; c’est peut-être 
fait pour. Il pense que les impôts utilisent ce levier. 
 
D’autre part, concernant ce sujet sensible et émotionnel, Monsieur le Maire tient à rendre hommage à 
Monsieur Philippe BOURDAJAUD, qui a mené cette réforme en prenant le temps d’effectuer beaucoup 
de travail préalable pour comprendre les situations. Il y a eu beaucoup de simulations, avec l’aide d’un 
bureau d’études. Il y a aussi eu beaucoup de concertation avec les parents d’élèves et les familles, et 
beaucoup d’écoute. Il a fallu de la persévérance, mais aussi un vrai courage. Si la Municipalité n’avait 
rien fait, les gens n’auraient évidemment pas été en réaction puisqu’ils n’auraient pas vu le dispositif 
évoluer. Or, grâce à cette réforme, beaucoup de familles ont vu leurs factures diminuer. Certaines se sont 
d’ailleurs manifestées pour le dire. Souvent, ceux qui s’expriment, sont ceux qui formulent des critiques, 
mais ce n’est pas exclusivement le cas. Certaines familles ont dit qu’elles sentaient que c’était plus juste 
et que c’était mieux d’avoir agi ainsi. Monsieur le Maire invite donc les membres du groupe « Saint-
Maurice en commun » à ne pas regretter leur vote. 
 
Comme cela a été dit, une évaluation sera faite. Les premières factures vont être envoyées, aussi est-ce 
encore un peu tôt. Raisonnablement, un certain retour devrait pouvoir être fait vers le mois de mai, pour 
pouvoir corriger si besoin les éventuelles imperfections lors du Conseil Municipal de fin juin. Cela 
permettrait de mettre en œuvre une tarification un peu modifiée pour la rentrée de septembre. 
 
 
Aucune autre observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
30 VOIX POUR 

3 OPPOSITIONS : Claude NICOLAS, Jean LOISEAU, Tiffany FARLEY 
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12. APPROBATION DE LA RÉVISION DU TARIF DE PERCEPTION DES DROITS DE 
VOIRIE POUR LES ÉTALAGES DE MARCHANDISES SUR LE DOMAINE PUBLIC À 
COMPTER DU 1er MARS 2025 

 
Rapporteur : Thibault VITRY 

 
Monsieur Thibault VITRY, 3ème Adjoint au Maire chargé de la vie commerciale, de l'animation, du 
développement économique et de l'emploi, indique que conformément à l’article L.2125-1 du Code 
Général de la Propriété des Personnes Publiques, toute occupation ou utilisation du domaine public à des 
fins privatives et commerciales donne lieu au paiement d'une redevance. 
 
Chaque année, la Ville de Saint-Maurice fixe les tarifs d’occupation de voirie en contrepartie de ces 
utilisations, pour l’année suivante. Il s’agit d’occupation du sol du domaine public, de dépôt temporaire 
de matériaux ou matériels sur le domaine public aux fins de travaux de rénovation ou de construction sur 
des fonds privés, de réservation d’emplacements pour déménagements ou emménagements. 
 
Lors de la séance du 25 septembre 2024, le Conseil Municipal a approuvé la révision annuelle des tarifs 
d’occupation de voirie à compter du 1er octobre 2024. 
 
Afin de prendre en compte les doléances légitimes des commerçants concernant la tarification appliquée 
pour les étalages de marchandises, il s’avère nécessaire d’en réviser le forfait journalier, fixé actuellement 
à 1,00 €. 
 
Monsieur Thibault VITRY propose aux membres du Conseil Municipal de réviser le tarif forfaitaire 
journalier pour les étalages et installations de toute nature, dans la limite de 4 m² d’emprise au sol sur 
l’espace public, à compter du 1er mars 2025, selon le tableau ci-dessous. 
 

DROITS DE VOIRIE 
Révision des tarifs de perception des droits de voirie au 1er mars 2025 

Nature de la prestation Mode de taxation 
Droits 

de voirie 
   

1/ Occupation du sol du domaine public 

Étalage et installation de toute nature 
Dans la limite de 4 m² d’emprise au sol Forfait/jour 0,50 € 

Forfait pour frais de gestion 

Frais de gestion 
Forfait/acte 
administratif 

25,00 € 

 
 
 
Aucune observation n’étant formulée, Monsieur le Maire soumet la délibération au vote. 
 

LA DÉLIBÉRATION EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
Monsieur le Maire annonce que le prochain Conseil Municipal aura lieu début avril 2025, le 3 ou le 10. 
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Pour celles et ceux qui prennent des vacances, il leur souhaite de prendre le bon air et le soleil. Au retour, 
il leur donne rendez-vous le 8 mars pour la « Journée internationale des droits des femmes ». Saint-
Maurice organisera une série de manifestations ce jour-là. La veille, aura lieu une pièce exceptionnelle 
avec Madame Clémentine CELARIE au TVO. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 50. 
 
 
 Le secrétaire de séance  Le secrétaire de séance adjoint 
  Pascal DURAY     Patrick GRANGE 
 

Le Maire 
                                                                    Igor SEMO 
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